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La Vérité.
L’éditorial de P.H.Gendebien, Président du RWF-RBF.

Une crise majeure du système politique belge pourrait éclater au lendemain
des élections du 13 juin. L’irrésistible ascension du nationalisme flamand pour-
suit son travail de sape. Une nouvelle phase d’instabilité se prépare. L’Etat  ou
ce qui en tient lieu en sortira encore plus délabré, encore plus démembré. 

Nous sommes les seuls à oser dire la vérité : tous les partis flamands sont
contaminés par le Vlaams Blok. Ils veulent une Flandre toujours plus flaman-
de, débarrassée de la Belgique.

Soyons réalistes : notre avenir ne passe plus par un cadre belge qui se défait.

La vérité, c’est qu’il est URGENT de préparer notre union dans la solidari-
té avec la France. Notre courage, c’est de dire ce qui est bon, ce qui est néces-
saire et indispensable pour les Wallons et pour les Bruxellois.

Le désordre belge est devenu énorme. L’Etat n’est plus dirigé. L’esprit public
se désagrège. La particratie triomphe, la justice va encore moins vite, la police
est démoralisée, l’armée ridiculisée par son ministre. En Wallonie et à
Bruxelles, le chômage bat tous les records d’Europe. Et les délocalisations
d’entreprises se multiplient. Triste bilan pour une coalition en voie d’évapora-
tion. Pourtant, les “petits chefs” qui croient être au pouvoir nous disent que
“tout va bien”…

La Wallonie et Bruxelles méritent mieux !

Notre programme est un plan de salut public. Pour affronter I’avenir. Pour
rendre confiance à notre population. Malgré ce que pense une certaine
Flandre, nous ne sommes pas coupables. Nous sommes capables. Si nous le
voulons.

Oui, nous pouvons retrouver nos valeurs citoyennes et républicaines, nous
pouvons réconcilier progrès social et libertés, nous pouvons donner un coup
d’arrêt à l’imposture européenne actuelle et reconstruire l’Europe sur des
bases nouvelles.

Wallonie, réveille-toi ! Bruxelles, libère-toi!

Soyez très nombreux à notre Congrès du 16 mai, pour que nous puissions
dire ensemble ce qui est nécessaire pour la Wallonie et pour Bruxelles.
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PROGRAMME REGIONAL DU RWF
(Rassemblement Wallonie-France)

pour les élections régionales wallonnes du 13 juin 2004

NOTRE WALLONIE :
UN PROGRAMME D’URGENCE.
Avec le RWF, le vrai Contrat d’Avenir !

Les entreprises humaines méritent le nom d’Histoire lorsque nous refusons
de nous plier au cours des choses et lorsque nous voulons agir.

Pourtant, en Wallonie, la souveraineté du peuple recule. Les Wallons ont-ils
perdu le goût de décider, n’ont-ils plus cette audace qui faisait leur réputation?
Ils survivent en liberté surveillée dans un Etat belge dont ils espèrent vainement
un peu de solidarité dite nationale. Les Wallons donnent parfois l’impression
de se situer à l’écart de l’Histoire et de l’Europe, parce qu’ils connaissent de
moins en moins leur passé, parce qu’ils sous-estiment leurs capacités et sur-
tout parce qu’ils imaginent mal ce que pourrait être leur avenir. Le monde sait-
il qu’il y a encore une jeunesse en Wallonie ?

La Wallonie ne sait plus où elle va. Son destin lui échappe.

Le RWF tire la sonnette d’alarme : il est urgent d’offrir un avenir aux jeunes
Wallons. Il faut que les mots “être de Wallonie” revêtent enfin un sens positif
pour notre jeunesse. Retrouvons nos valeurs citoyennes (que l’on appelle
“républicaines” en France), c’est-à-dire un projet de société démocratique
basé sur l’intérêt général. Réconcilions l’idée d’Etat avec le besoin de liberté et
la nécessité du progrès social. Rendons au travail toute sa valeur. Retrouvons
l’esprit de solidarité.

Combattons la lâcheté et la soumission des dirigeants francophones devant
les exigences incessantes des partis flamands. Pour maîtriser son destin, la
Wallonie doit continuer à s’approprier un maximum de pouvoirs. Un jour, ce
destin se concrétisera aux côtés et au sein de la République Française. C’est la
seule solution. Cependant la France ne nous aidera que si nous sommes
capables nous-mêmes de progresser. “Aide-toi et le ciel français t’aidera !” 
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C’est pourquoi, dans l’immédiat, il faut faire avancer la Wallonie et mieux la
gérer. Tel est l’objectif du programme régional du RWF.

CHAPITRE 1
LE RWF : UN PARTI WALLON POUR DEFENDRE

LES INTERETS DE LA WALLONIE.

Le RWF veut aider la Wallonie à se reconstruire. Améliorer le sort des
Wallons, tel est notre but. Nous déposons des listes pour les élections régio-
nales et européennes du 13 juin 2004, parce que nous sommes prêts à prendre
des responsabilités  au niveau du parlement et du gouvernement wallons. Nous
sommes désintéressés;  le RWF ne cherche pas le pouvoir pour le pouvoir.  Le
RWF luttera contre la désindustrialisation et le chômage, contre les exclusions
sociales et le découragement. Le RWF veut pour la Wallonie un nouvel élan de
dynamisme et d’esprit d’entreprise.

Pas de promesses, pas de catalogue de mesurettes ! Nous donnons la prio-
rité à l’essentiel, à un programme d’urgence. Cela en vaut la peine, car nous
croyons qu’il existe des raisons d’espérer.

CHAPITRE 2
CONSTATATION : SOUMISE A LA PARTICRATIE,

LA WALLONIE FAIT DU SURPLACE.

2.1. Autosatisfaction! Les dirigeants wallons font preuve d’une autosatisfac-
tion systématique et excessive ! Or, la Wallonie ne progresse pas vraiment sur
le plan économique et social. Les nouvelles entreprises ne compensent pas
celles qui ferment ou qui partent à l’étranger. Sur la carte de l’Europe, la
Wallonie reste une tache grise  en raison de son faible niveau d’emploi et de
production. Il n’y a pas de stratégie de redressement, trop peu d’investisse-
ments novateurs, trop peu de création, trop d’emplois précaires, trop de
chancres urbains et de logements défectueux.

Et la classe politique wallonne n’a aucune vision d’une grande politique en
matière de culture et d’enseignement.

2.2. Fragilité ! Les structures économiques et sociales de la Wallonie sont
fragilisées par la mondialisation et par les restructurations et délocalisations
qu’elle entraîne. La faiblesse de l’Etat et de la Région devant cette évolution
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pénalise la Wallonie. Ce qui n’arrange rien, c’est la passivité de la Commission
Européenne, peu réactive face à la non-croissance et obsédée par une appli-
cation bureaucratique de la rigueur monétaire et budgétaire  et des règles de
concurrence.

Or, en accélérant les libéralisations, l’Europe risque de fragiliser encore
plus la Wallonie. Celle-ci, isolée politiquement, sans envergure étatique et
nationale, se prépare mal à affronter l’avenir. Il faut demander des comptes aux
dirigeants actuels de la Wallonie.

2.3. Une particratie insupportable.

La crise persistante de la Wallonie s’explique en bonne partie par le mau-
vais fonctionnement du système politique. Plus qu’ailleurs, la Wallonie est
outrageusement soumise au régime des partis. Nominations et subsides passent
obligatoirement par  les partis officiels. Ces abus de pouvoir écoeurent une
partie des électeurs et favorisent la dépolitisation et la montée des extré-
mismes. Les ministres wallons sont trop nombreux. Le Parlement wallon ne les
contrôle pas suffisamment. Les partis officiels tout puissants reposent sur des
clans sous-régionaux et sur des féodalités familiales. Ils colonisent les institu-
tions et dévoient la démocratie. Le RWF propose de réformer radicalement le
système politique wallon (voir le point 3.4.).

2.4. Cinq objectifs.

Notre programme (voir le chapitre3) comprend cinq grands objectifs :

• Lutter contre l’insécurité sociale et réduire le chômage en investissant
dans la création et l’innovation;

• Réaménager le territoire wallon pour le rendre plus habitable et l’ouvrir
sur les régions frontalières voisines;

• Réorganiser en profondeur l’enseignement pour mieux préparer à la vie
professionnelle et au civisme responsable;

• Réformer le système politique pour sauver la démocratie avec des pou-
voirs plus légitimes et  plus représentatifs;

• Réveiller la citoyenneté, c’est-à-dire la participation active des gens aux
affaires publiques.
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CHAPITRE 3
NOTRE PROGRAMME : L’ESSENTIEL D’ABORD !

3.1. Faire baisser le chômage wallon et créer en priorité
des “emplois-jeunes”.

3.1.1. Reconnaissance par toute la  société wallonne de la valeur en soi du
travail, et notamment du travail manuel et artisanal injustement dévalué et
négligé. Le travail est la base du lien social. Il faut rendre le travail plus attrac-
tif en relevant les bas salaires et faciliter l’embauche par la suppression des
cotisations sociales sur ces bas salaires.

La remise à l’honneur du travail sera favorisée par une implication active
des partenaires sociaux (patronat, syndicats, PME) dans la politique écono-
mique régionale.

Encouragement systématique (par la formation, par l’allègement adminis-
tratif, par des mesures fiscales) à la création de PME  et à l’innovation, d’autant
plus que la Wallonie fut longtemps à la pointe du progrès industriel et agricole,

3.1.2. Triplement du financement public régional  de la recherche scienti-
fique et technologique.

3.1.3. Suppression des subsides de complaisance accordés à des associa-
tions “amies du pouvoir” ou à des communes en fonction d’affinités partisanes
ou pour des équipements de prestige faisant double emploi.

3.1.4. Utilisation rationnelle et dépolitisée des fonds publics pour la recon-
version. Ce qui n’a pas été le cas du Hainaut où 700 millions d’Euros (28 mil-
liards FB) donnés par l’Europe ont été déversés en 8 ans, en principe pour
l’emploi, en réalité principalement pour des cadeaux électoralistes. Ce scan-
daleux gaspillage est dû aux ministres PS/CDH/MR/Ecolos. Résultat : le Hainaut
bat le record du chômage en Europe du Nord (25 à 30% dans certains arron-
dissements alors que pendant la même période l’arrondissement français voi-
sin, celui de Valenciennes, passait de 22 à 14%).

3.1.5. Sauvetage et renouveau des Services publics menacés par les libéra-
lisations et privatisations voulues par l’Europe et par le Gouvernement fédéral
PS/MR. La Wallonie doit se battre pour assurer la survie et la qualité de la Poste
et des Chemins de fer sur son territoire. Or, les licenciements et les reports
d’investissements frappent déjà la Wallonie en priorité.
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Le processus Sabena-Swissair recommence : la Flandre veut “marier” la
Poste à la Poste hollandaise et la SNCB est en pré-faillite. La Flandre prépare
hypocritement la régionalisation de la SNCB. Il est urgent pour la Wallonie de
préparer ouvertement et franchement l’alliance de SA Poste et de SON Chemin
de Fer avec la Poste française et avec la SNCF. Les dirigeants wallons doivent
cesser de trembler devant le chantage séparatiste de la Flandre.

3.1.6. Agriculture :

• meilleur encadrement technique des jeunes producteurs;

• aides sélectives accrues aux zones défavorisées

• suppression des droits de succession sur les terres et sur les bâtiments;

• interdiction de l’importation de lisier flamand;

• réglementation stricte des élevages intensifs géants, poulaillers
industriels, etc.;

• labellisation mieux organisée pour les produits du terroir.

3.1.7. Energie : alignement des tarifs de l’électricité  utilisée par l’industrie
sur les tarifs français nettement moins chers.

3.1.8. Une administration publique de haut niveau. C’est une des condi-
tions de la relance économique wallonne. Il y a une élite de jeunes Wallons,
mais elle est d’abord attirée par le privé et quitte souvent la Wallonie pour
Bruxelles ou l’étranger. Elle déserte la fonction politique ou administrative. En
Wallonie, il faut regagner la bataille des ressources humaines de qualité au
profit des services publics et pas seulement du privé. Le Gouvernement wallon
doit cesser de politiser ses administrations et doit les respecter. Il faut qu’il
sélectionne des jeunes par concours et les envoie en formation complémentai-
re dans les hautes écoles françaises de type ENA (Ecole Nationale
d’Administration).

Enfin, les agents publics doivent être dotés d’un statut syndical démocra-
tique, fondé sur des élections sociales ouvertes.

Dépolitiser, c’est aussi revoir le statut administratif des agents de la Fonction
publique dans le sens d’une plus grande égalité des chances. C’est organiser la
mobilité entre niveaux de pouvoir (Région, Communauté, Provinces,
Communes). C’est, lorsqu’il y a des emplois vacants, ouvrir l’administration à
du sang neuf par des concours accessibles à tous, aux agents mais aussi aux
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simples citoyens.

3.1.9. Assainir en profondeur les Intercommunales, Invests et autres outils
de développement dont la politisation est l’une des causes de stagnation éco-
nomique pour la Wallonie quadrillée dans chacune de ses provinces par une
mainmise à but politique. On sait que les divers clans des quatre partis officiels
se déchirent pour obtenir des parcelles d’un pouvoir économique non trans-
parent et peu performant. Il en va de même dans les TEC.

Il est impératif de :

• remplacer les Intercommunales gestionnaires de services publics par
des établissements publics unifiés au niveau de la Wallonie;

• intégrer d’autres Intercommunales dans les futures Communautés
urbaines;

• supprimer les filiales provinciales TEC, sources de mandats politiques
parasitaires et les transformer en simples directions territoriales de la
Société Régionale wallonne des Transports;

• Intégrer les trop nombreux O.I.P. (Organismes d’Intérêt Public)
wallons dans les ministères wallons (ce sont des nids à parachutages
politiques).

3.2. Aménagement du territoire – Environnement – Logement :
Un cadre de vie pour rendre la Wallonie plus habitable.

3.2.1. La structure urbaine de la Wallonie est faible et vieillie et les cam-
pagnes souffrent d’une urbanisation mal contrôlée. Les terroirs wallons sont
discontinus, cassés  par la juxtaposition de zones relativement prospères et de
banlieues frappées par la sinistrose et la désertification économique. Il faut un
grand plan de réhabilitation de ces banlieues et des anciens bassins industriels,
car leur image repousse les investissements et entretient le mal-vivre. L’échec
relatif d’Objectif n° 1 en Hainaut vient de ce que le traitement des friches indus-
trielles a été par trop négligé. Il faut raser les friches, rénover les anciens
corons, créer des espaces verts et des logements sociaux, revitaliser les
centres-villes. La Wallonie doit recréer en son coeur des villes moteurs (de
développement), car aujourd’hui ces villes se situent en dehors de son terri-
toire : Lille, Bruxelles, Maastricht, Aix-la-Chapelle, Luxembourg. Le réaména-
gement wallon devrait être élaboré dans le cadre d’une coopération à conclu-
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re avec la DATAR française (Délégation à l’Aménagement du Territoire et à
l’Action Régionale).

3.2.2. Vote d’une législation cadre par le Parlement wallon sur les com-
munautés urbaines, en s’inspirant du modèle français qui a fait ses  preuves, à
Lille notamment.

3.2.3. Avec l’aide de groupements de “pays”, les territoires campa-
gnards doivent être mieux redéfinis et les particularismes de la ruralité
mieux préservés.

3.2.4. Au lieu de se contenter d’un développement replié, comme c’est le
cas aujourd’hui, la Wallonie doit s’ouvrir délibérément sur les régions voisines
et notamment sur les régions frontalières françaises et allemandes. Les infra-
structures de communication et de transport, l’enseignement, la culture, le tou-
risme, doivent faire l’objet de coopérations intenses et étroites.

3.2.5. Mise à l’étude par le Gouvernement wallon de la création d’un aéro-
port civil international sur le terrain militaire de Chièvres (en Hainaut occi-
dental), relié au TGV, avec la coopération des régions de Bruxelles et du Nord-
Pas-de-Calais. L’objectif est de faire face en temps utile à la saturation de Lille
et de Zaventem, de répondre à la future flamandisation totale de Zaventem. La
Wallonie pourrait créer ainsi plus de 15.000 emplois et Bruxelles pourrait
refuser d’être dangereusement survolée.

3.2.6. Mobilité : modernisation de la dorsale Liège-Tournai et de la ligne
Bruxelles-Namur-Luxembourg; rétablissement de Namur-Givet et Mons-
Valenciennes. Réalisation accélérée du RER Brabant wallon-Bruxelles, simulta-
nément au RER Brabant flamand-Bruxelles.

Achèvement des grands axes routiers transfrontaliers Charleroi-Charleville-
Reims et Charleroi-Maubeuge.

3.2.7. Eau : toute l’eau wallonne exportée hors de Wallonie doit être ven-
due.

3.2.8. Energie : diversification des ressources énergétiques et renouve-
lables. Etudes d’incidence et consultation préalable des populations en cas
d’implantation d’éoliennes, qu’il faut concentrer dans des parcs limités et
hors des zones d’intérêt paysager. Enterrement des lignes à basse et moyen-
ne tensions.
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3.2.9. Logement : 

• suppression des  droits d’enregistrement pour l’achat d’un premier
logement par les jeunes ménages;

• lutte contre la prolifération des secondes résidences, notamment
hollandaises et flamandes, qui rendent l’accès à la propriété de plus
en plus problématique pour beaucoup de Wallons;

• moratoire imposé aux centres de loisirs et de délassement qui coloni-
sent les vallées et les zones naturelles du sud-est.

3.2.10. Protection de la nature et de la diversité paysagère des terroirs : 

• réduction de certaines zones d’extension d’habitat en vue de mieux
protéger les terres agricoles et les paysages;

• mise en oeuvre effective de Natura 2000;

• diversification des essences forestières, notamment grâce à
la suppression des droits de succession sur les plantations
d’arbres feuillus à croissance lente;

• création d’une vraie filière wallonne du bois.

3.2.11. Sécurité :

Développement de la prévention et de la police de proximité axée sur les
commissariats ruraux et de quartier. Régionalisation de la police fédérale que
le PS/MR a placée sous la tutelle et sous le contrôle de la Flandre (le
Commissaire général et 4 directeurs généraux sur 5 sont Flamands).

3.3. Enseignement, culture, RTBF… : gérer ces matières dans l’intérêt
de la Wallonie.

La Communauté française doit être le lieu des synergies voulues de commun
accord par le gouvernement régional wallon et par les francophones du gou-
vernement régional bruxellois. Dans ce cadre et chaque fois que nécessaire la
Wallonie doit prendre des initiatives indispensables à son propre épanouisse-
ment, notamment en ce qui concerne les matières personnalisables.

3.3.1. Un seul Ministre pour l’enseignement, et non pas trois (!) comme
actuellement (un socialiste, un libéral, un écolo…) juste capables de se que-
reller sans cesse.
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3.3.2. Une réforme de notre enseignement :

• décloisonnement des réseaux; 

• meilleure préparation à la vie professionnelle et au civisme responsable;

• restauration de l’autorité des enseignants et de la responsabilité
des parents;

• définition des objectifs en Wallonie avec le Gouvernement wallon;

• évaluation systématique de la qualité et des résultats;

• instauration d’un bac (baccalauréat ou équivalent) à la fin du secondai-
re, en vue d’une évaluation objective du niveau de l’enseignement
et des connaissances acquises.

3.3.3. Remise à l’honneur de l’apprentissage de la langue maternelle. Libre
choix de la deuxième langue. Promotion de l’allemand, notamment en pro-
vinces de Liège et de Luxembourg.

3.3.4. Revalorisation urgente du statut pécuniaire des enseignants. Dans ce
but, possibilité de dégager au moins deux milliards supplémentaires chaque
année par :

• la réduction d’un milliard FB (25 millions d’euros) du budget
de la RTBF;

• la chasse aux subventions inutiles octroyées aux “associations amies”
du pouvoir;

• la suppression des cabinets ministériels et la diminution du nombre
de Ministres;

• la récupération des cagnottes secrètes cachées dans les trésoreries
des Parlements Wallon, Bruxellois et de la Communauté française.

3.3.5. Culture :

• un seul Ministre à part entière doit être compétent pour toutes les com-
pétences culturelles;

• mise en œuvre d’une vraie politique de la culture;

• valorisation du patrimoine artistique et culturel de la Wallonie et
de son histoire;
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• reconnaissance de l’appartenance culturelle française de la Wallonie,
notamment dans le domaine littéraire;

• mise en place d’une politique de la langue digne de ce nom;

• application effective du Traité culturel entre notre Communauté et
la République Française, et, en particulier, création d’une grande
Commission mixte permanente au niveau ministériel en vue d’opérer
un rapprochement progressif des systèmes d’enseignement respectifs;

• instauration du prix unique du  livre par la Communauté, dès lors
que le gouvernement fédéral a refusé de traiter cette question.

3.3.6. Sport :

• promotion et formation encadrée des jeunes sportifs prometteurs, par
la création d’écoles sportives de haut niveau sur le modèle français;

• en dehors de la compétition, chaque jeune doit pratiquer le sport plus
intensivement (et la gymnastique), à tous les niveaux d’enseignement;

• développement des infrastructures et des encadrements;

• scission claire de certaines fédérations, et notamment celle du football,
dans la perspective d’une future participation des clubs wallons aux
championnats français.

3.3.7. Une vraie politique de l’enfance. Objectifs : mieux aider les mères de
famille et favoriser un rajeunissement de la Wallonie. Octroi d’une prime com-
plémentaire de naissance par la Communauté ou par la Région. Création d’une
crèche au moins par quartier ou par village. Politique fiscale plus favorable à
l’enfance et à la jeunesse.

3.3.8. RTBF : programmer sa reconversion progressive. La RTBF est de
moins en moins un service public et de plus en plus un “service au service du
pouvoir en place”. Agent n° 1 du régime, instrument de propagande des gou-
vernements et des partis traditionnels, elle est une machine belgicaine, monar-
chiste et anti-wallonne. Elle censure tous ceux qui, comme le RWF ne sont pas
“conformes”. Son coût est exorbitant : plus de 10 milliards FB/an (250 mil-
lions d’euros).

A terme, et tout en assurant les droits du personnel, il faut la remplacer par
France 3 Wallonie  et par France 3 Bruxelles. Dans l’immédiat, il faut :
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• supprimer les administrateurs nommés par les partis et créer un Conseil
d’administration composé de professionnels compétents et de représen-
tants des milieux culturels;

• remplacer la deuxième chaîne TV par une un bouquet de chaînes
wallonne et bruxelloise;

• les TV communautaires locales doivent être libérées de la tutelle
des partis;

• réduire d’un milliard FB (25 millions d’euros) la dotation budgétaire de
la RTBF afin d’augmenter d’autant le budget de l’enseignement.

3.4. Des réformes politiques radicales pour restaurer la démocratie
et le civisme en Wallonie.

Pour lutter contre la particratie clanique et le clientélisme électoraliste, il
est indispensable de réformer radicalement le système politique en Wallonie.

3.4.1. Election directe du Ministre Président de la Région wallonne au suf-
frage universel à deux tours. Le Gouvernement wallon aurait ainsi plus de légi-
timité et plus d’autorité pour affronter les dures réalités du moment et pour
participer aux négociations qui suivront la crise belge finale. Aujourd’hui, la
légitimité principale du Ministre Président est celle d’avoir été désigné par son
chef de parti… Directement élu par les citoyens, le Ministre Président serait
vraiment le porte-parole et le garant des intérêts wallons, au-dessus des petits
intérêts partisans et localistes.

3.4.2. Instauration du referendum. Promise depuis plus de 10 ans par les
libéraux, cette réforme ne sera jamais mise en oeuvre au niveau belge parce
que le Palais royal et M. Di Rupo n’en veulent à aucun prix… La Wallonie doit
la mettre elle-même en pratique, en s’inspirant du modèle suisse (referendum
d’initiative populaire).

3.4.3. Election des 75 députés régionaux wallons dans 75 circonscriptions
distinctes, avec scrutin majoritaire (uninominal) à deux tours. Un élu par ter-
ritoire : cela signifie un élu plus visible, plus responsable, que l’on peut sanc-
tionner aux élections suivantes, plus indépendant des partis. Ce système peut
aussi améliorer la qualité des élus. Aujourd’hui, les partis ont tendance à sélec-
tionner les candidats au rabais, en fonction de leur future discipline de vote, de
leur populisme rapporteur de voix ou… de leur hérédité (on n’a jamais vu
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autant de dynasties familiales dans les partis wallons (!). Le système majoritai-
re que nous proposons peut favoriser l’élection de candidats qui possèdent une
envergure suffisante pour s’imposer au premier tour ou pour rassembler au
deuxième tour.

3.4.4. Réduction du nombre de Ministres à la Région wallonne : cinq au
maximum, dont deux femmes au moins.

3.4.5. Suppression des cabinets ministériels, à remplacer par une cellule
légère. Coopération entre Ministres et Administrations.

3.4.6. Nul ne devrait pouvoir rester membre d’un Gouvernement pendant
plus de deux législatures, au maximum.

3.4.7. Interdiction de cumuler les mandats politiques. Déclaration de patri-
moine obligatoire en début de mandat.

3.4.8. Impossibilité de se faire élire dans une Assemblée et de siéger dans
une autre.

3.4.9. Création d’une Cour des Comptes Régionale (CCR) pour un contrô-
le systématique des finances de la Région, des Communes, des Provinces, des
Intercommunales et des asbl subsidiées. Elle doit être constituée d’experts
indépendants.

3.4.10. Octroi de garanties à la minorité germanophone, notamment par la
mise en place d’une circonscription électorale distincte pour Eupen-Saint-Vith,
avec élection de deux députés régionaux. La Wallonie a intérêt à préserver ses
relations avec sa minorité allemande, trait d’union précieux entre les mondes
français et allemand en Europe.

3.4.11. Rendre aux Wallons de l’intérêt pour la politique avec l’aide de
l’école, des forces sociales, des médias. Il s’agit de rétablir le civisme et de
reconstituer le lien social. Et de lutter contre la brutalité de la société, contre
l’hédonisme, contre l’individualisme. Les citoyens doivent s’investir dans les
institutions et orienter celles-ci vers plus de volontarisme et de solidarité. La
citoyenneté, c’est plus que l’associatif et le festif, c’est la participation active à
la gestion de la cité.

Concrètement, pour restaurer la démocratie, il faut :

• donner à l’école et aux medias la mission de former au  civisme actif et
responsable;
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• créer un service civil d’un mois pour les jeunes entre 16 et 25 ans (gar-
çons et filles). Il s’agit ainsi de “resocialiser” une jeunesse à laquelle on
ne propose jusqu’à maintenant que deux pistes : l’exclusion sans espoir
ou la réussite matérielle et individuelle à tout prix et dans un esprit de
compétition et de rivalité. Ce “service civil” serait consacré à des activi-
tés encadrées telles que : apprentissage des institutions, aide aux per-
sonnes âgées, aide aux services de lutte contre l’incendie, entretien de la
nature et amélioration de l’environnement de proximité, encadrement
des adolescents, cours de langue aux jeunes immigrés.

3.5. Redécouvrir les valeurs de la citoyenneté (qu’on appelle “valeurs
républicaines” en France).

Les valeurs de la citoyenneté sont chères au coeur des Wallons. La preuve
en est qu’elles ont été à la base de leurs luttes politiques et sociales depuis deux
siècles.

Elles sont positives et modernes.

Elles permettent de réconcilier la liberté et le progrès social, les libertés et
l’ordre public. En y revenant, les Wallons vont reconstituer chez eux une socié-
té et recréer le lien social. 

Ces valeurs sont :

• Priorité à l’intérêt général et à la solidarité : cela signifie combattre
l’esprit de concurrence entre les individus et entre les groupes, lutter
contre le clientélisme et le favoritisme, refuser le principe de l’hérédité
dans les fonctions électives.

• L’égalité de tous devant la vie, devant la loi, et un accès égal aux fonc-
tions publiques.

• L’unité de la société contre les particularismes de toutes espèces. C’est
le choix de l’intégration des immigrés plutôt que l’encouragement aux
communautarismes qui entretiennent les différences et donc la méfiance.

• Le refus du communautarisme. Le communautarisme, ou la mise en
valeur et la juxtaposition des différences ethniques, culturelles, reli-
gieuses, sexuelles, etc., c’est la mort de la citoyenneté républicaine et
donc de la paix civile. Car il introduit le règne des clans et des “tribus”,
et il engendre le système des quotas. La nation, c’est la communauté des
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citoyens. Et la nationalité constitue un contrat entre chaque citoyen et
l’ensemble politique auquel il appartient et veut appartenir. C’est pour-
quoi, dans la conception française qui est la nôtre, la citoyenneté et la
nationalité sont étroitement liées.

Par conséquent : 

Le RWF estime que l’octroi du droit de vote aux étrangers pour les élections
communales constitue une sorte d’aveu d’échec de l’intégration. Il n’incite pas
réellement à acquérir la nationalité ou à parachever l’intégration. Or, l’intégra-
tion passe par l’acquisition de la nationalité qui doit être favorisée, car elle est
la condition préalable à l’exercice des droits politiques : élire et être élu, accé-
der aux emplois dans la fonction publique.

Le RWF propose de privilégier l’accès à la naturalisation comme en France.
Selon la loi du 16.03.1998, promulguée par le gouvernement Jospin, la natio-
nalité est accordée à tout jeune de 18 ans né sur le territoire de parents étran-
gers, pourvu qu’il puisse justifier 5 ans de résidence continue ou discontinue
entre 11 et 18 ans. Ce qui précède n’est pas exclusif de la double nationalité
qui permettrait à un étranger d’exercer des droits et devoirs politiques sans
devoir renoncer à sa nationalité de naissance. Dans ce cas, le droit de vote
devrait être accordé à tous les niveaux (communal, régional, fédéral).

Le respect et le pluralisme des religions. Les choix philosophiques et reli-
gieux sont une question privée et les pouvoirs publics doivent respecter ce fait
: c’est ce qu’on appelle la “séparation des Eglises et de l’Etat”, dans l’intérêt de
tous. C’est la tolérance positive ou la laïcité, par opposition à la guerre des reli-
gions ou à la guerre scolaire pour motifs religieux. La laïcité à la française,
c’est la garantie et la protection apportées par l’Etat au libre exercice des cultes
dans la sphère privée. On peut aussi parler de neutralité politique des religions
et de neutralité religieuse de l’Etat. C’est pourquoi il faut avoir le courage de
réglementer avec clarté le port de signes religieux ostensibles et provocants,
dans les écoles, les hôpitaux, les administrations… Une loi, ou un décret, est
donc nécessaire car le pouvoir politique ne peut pas se défiler ni laisser aux
établissements la responsabilité de décider eux-mêmes en cette matière. Les
autorités feraient ainsi preuve de lâcheté. A noter qu’il ne s’agit ici nullement
d’une quelconque discrimination à l’égard de telle ou telle religion, ni d’un
type d’enseignement, ni d’un groupe humain. Au contraire c’est un gage de
bonne intégration, d’égalité et de paix civile.
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CONCLUSION
APPEL A LA MOBILISATION DE TOUS !

Le RWF, parti wallon, défend vos intérêts.

N’acceptez plus la fatalité. Ne vous résignez pas à votre propre résignation.
Refusez les dérives de la mondialisation et leur coût social. N’acceptez plus la
soumission de la Wallonie à une classe politique inefficace. N’acceptez plus la
mainmise flamande ou hollandaise sur la Poste, sur les Chemins de Fer, sur la
Police, sur les Administrations centrales, sur nos banques et nos entreprises,
sur nos zones de loisirs et sur notre patrimoine immobilier en Ardenne.

N’hésitez plus à voter pour le RWF, car le RWF veut une Wallonie fière, pros-
père et courageuse, une Wallonie qui travaille et se fait respecter.
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ELECTIONS DU 13 JUIN 2004.
NOTRE LISTE RWF 
POUR L’EUROPE
(Wallonie et Bruxelles-Hal-Vilvorde)

1. GENDEBIEN PaulHenry,
ancien député européen, Lierneux.

2. SWENNEN René, avocat, écrivain, Liège

3. LOVENSDEJARDIN Miette,
enseignante, Villers-le-Temple.

4. WILMET Marc,
professeur ULB, académicien, Bruxelles.

5. MARQUEBREUCQWILLAME Véronique,
indépendante, Tournai.

6. PIERARD Guy, député wallon honoraire,
La Louvière.

7. HOLSBECKS Jeanine, membre du Conseil
National des Femmes, Namur.

8. WILLIQUET-DALOZE MarieClaire,
enseignante, Bruxelles.

9. LEMAIRE François,
informaticien indépendant, Waterloo.

Suppléants 

1. MÉLON Pierre-René,
enseignant et écrivain, Beaufays.

2. HUVELLE Etienne,
médeciningénieur, Frasnes-lez-Gosselies.

3. JOSSART Geneviève, employée, Rouvroy.

4. ROMAIN Chantal, éducatrice, Saive.

5. DEVOSSE Myriam,
enseignante, Bruxelles.

6. HENRARD Eric,
agent de la Poste, Limbourg.

NOS LISTES RWF
POUR LA REGION WALLONNE

Arrondissement de Nivelles
(Brabant Wallon)
1. THAYSE CLAUDE, Nivelles.
2. MICHAUX Mireille, Lillois.
3. BROGNIET Laurent, Chaumont-Gistoux.
4. BRACQUE Brigitte, Court-Saint-Etienne.
5. BOULANGER-FLEMAL Philippe, Jodoigne.
6. BERTIN Sophie, Braine-L’Alleud.
7. DE BOUVRE Jeanne, Lasne.
8. BARY Pierre, Wavre.

Suppléants 

1. GOFFIN Joël, Braine-L’Alleud.
2. RICHE Frédérique, La Hulpe.
3. VERRIEST Sylviane, Bierges.
4. SPITAELS JeanMarc, BraineleChâteau.
5. OLEFFE Benoît, Bousval.
6. DUMEUNIERSOENEN Huguette, Tubize.
7. DECHESNE-CHARLES Magda, Waterloo.
8. DEHAES Jacques, Bierges.

Arrondissement de Liège
1. SWENNEN René, Liège.
2. MÉLON Pierre-René, Beaufays. 
3. DEHAYBE Liliane, Liège. 
4. Dr. PIETTE Fernand, Embourg. 
5. ROMAIN Chantal, Saive. 
6. Dr. ERNOTTE Jean-Louis, Liège. 
7. GENON Sevrine, Liège. 
8. REGIBEAU Georges, Liège.
9. POLIS Gaëlle, Liège.
10. DECROISSON René, Tilff.
11. DUPONT Viviane, Liège.
12. DEGROOT Annette, Saive.
13. LIENARD Jacques, Liège.
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Suppléants 

1. LAURANT Adrien, Villers-le-Temple.

2. BRACHOT France, Liège

3. VAHDAT Youssef, Liège.

4. TILMAN Sylvia, Liège.

5. MARTENS André, Liège.

6. LAHAYE  Isabelle, Jupille.

7. HOUSSONLOGE Victor, Vottem.

8. BEAUFORT-WAUQUIER Monique, Liège.

9. BECO Suzanne, Liège.

10. LEROY Raymond, Liège.

11. JOASSIN Michèle, Liège.

12. WESMAEL Monique, Liège.

13. MATHURIN Claude, Liège. 

Arrondissement de Verviers

1. HENRARD Claude, Theux.

2. PIETTE Marcel, Waimes.

3. TOURNAY Céline, Verviers.

4. COLIN Cyndia, Trooz.

5. MATOMBE Marie, Pépinster.

6. CRUTZE José, Theux.

Suppléants 

1. HEINEN Hermès, Verviers.

2. CHUDZIKIEWICZ Wioletta, Limbourg.

3. TOURNAY Georges, Verviers

4. DEQUEKER Annie, Theux.

5. ROSE Marie-Catherine, Verviers.

6. CELIS Lionel, Trooz.

Arrondissement de Huy-Waremme
1. PHILIPPE Marc, Berloz

2. GASPAR-LAMEERE Marianne, Marchin.

3. LAURANT-LEMAIRE Monique, Villers-le-
Temple.

4. DEHALU Marcel, Vyle-Tharoul.

Suppléants 

1. DELATTE Bernard, Warêt L’Evêque.

2. LOVENSDEJARDIN Miette, Nandrin

3. JOLY Gisèle, FexheleHautClocher.

4. HENROT Claude, Huy.

Arrondissement de Charleroi
1. GENDEBIEN PaulHenry, Lierneux.

2. MAZYHUVELLE Véronique, Frasnes-lez-
Gosselies.

3. DERBAUD-RENGHIEN Jean-Pierre,
Jamioulx.

4. LEONARD Jeanine, Marcinelle.

5. GRENIER Jean, Marcinelle.

6. MOLINGHEN Claire,
Montignies-sur-Sambre

7. DEPRIS Dimitri, Châtelet.

8. BERNIER Nelly, Thiméon.

9. ROLAND Bernard, Charleroi.

Suppléants 

1. LAMBERMONT Jacqueline, Marcinelle

2. PIRON Jacques, Mont-sur-Marchienne

3. ROMAIN Cédric, Gilly.

4. VENY Brigitte, Gilly.

5. VASSART MarieClaire, Gozée.

6. MONOYER Ginette, Mont-sur-Marchienne.

7. SANTINELLI Adélaïde, Monceau-sur-
Sambre 

8. DRUAUX Serge, Charleroi.

9. DUBRAY JeanMarc, Marcinelle.

Arrondissement de Soignies
1. PIERARD Guy, Houdeng-Aimeries

2. GHIOT Christiane, Soignies

3. ROLAND Stéphanie, La Louvière.

4. HASSELIN Max, Braine-le-Comte.
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Suppléants 

1. PLETINCKX Eric, Le Roeulx
2. NANCY-HEBERT Rolande,

Strépy-Bracquegnies
3. DUPONT Juliane, La Louvière
4. THOMAS Lucien, Houdeng-Aimeries.

Arrondissement de Tournai
1. MARQUEBREUCQ Jean-Noël, Tournai
2. DELHAIE André, Leuze-en-Hainaut
3. BOITTE Nelly, Chièvres
4. VESSIÉ Guy, Wiers
5. DELACROIX Sandra, Péruwelz
6. BISAMME Reinelde, Tournai
7. HELLIN Jean-Pierre, Ath

Suppléants 

1. DUBRAY Olivier, Ath
2. DELHAIE Renée, Tournai
3. ROOS Josine, Tournai
4. PENNEQUIN Geoffrey, Péruwelz
5. WILLAME Véronique, Tournai
6. LISTORTI Héléna, Strépy-Bracquegnies
7. MATHOT Robert, Ath

Arrondissement de Mons
1. GENDEBIEN Estelle, Lierneux
2. LEBLANC Yves, Roisin.
3. LECOCQ Monique, Ghlin.
4. POULET Armand, Mons.
5. DEHON Patricia, Roisin.
6. PICARD Gérard, Baudour.

Suppléants 

1. DUFRASNES Annie, Boussu. 
2. VAN LIERDE Jean, Haine-Saint-Pierre. 
3. WAUQUIER Andrée, Mons.
4. NORMAIN Freddy, Boussu.
5. HOTTAT Yvonne, Walhain.
6. DEBIEVE Michel, Roisin.

Arrondissement de Thuin
1. SAINTENOY Willy, Binche.
2. BUXANT Karin, Sivry-Rance.
3. DERBAUDRENGHIEN Thierry, Thuillies

Suppléants 

1. ROGER Rudy, Biercée.
2. BOURGEOIS Claudine,

MerbesSainteMarie.
3. HENRION Christine, Buvrinnes.
4. GENDEBIEN Antonio, Lierneux.

Arrondissement de Namur
1. HOLSBECKS Jeannine, Lustin.
2. NOTERDAEM Raymond, Namur.
3. DELADRIERE Anne, Assesse.
4. PINNOY Roland, Andenne.
5. COLLARD Laurette, Daussoulx.
6. DELFORGE Jacques, Namur.

Suppléants 

1. JAMART JeanSébastien, Namur.
2. ANDRE Annie, Sart-Bernard.
3. TAMINIAU Claude, Jemeppe-sur-Sambre.
4. RADART-CONARD Louise, Daussoulx.
5. RAINKIN Georges, Namur.
6. DEMOULIN Brigitte, Profondeville.

Arrondissement de Dinant-Philippeville
1. ADAM José, Yvoir.
2. ROSIER Aline, Dinant.
3. FROIDTHIER Gérald, Philippeville.
4. GOFFAUX Sandrina, Anhée.

Suppléants 

1. RADART Alain, Dinant.
2. BONTE Brigitte, Waterloo.
3. MARTENS .Michel, Beauraing.
4. ZAROLAMASURE Carmen,

Braine-L’Alleud.
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Arrondissement d'Arlon-Bastogne-Marche
1. DENIS Guy, Louftémont-L'Eglise.
2. JACQUEMOTTE Léona, Vielsalm.
3. GENDEBIEN Mathieu, Lierneux.

Suppléants 

1. MICHEL Antoine, Barvaux.
2. BRUYERE-ROUCHE Annette,

Grand Halleux.
3. HERMAN René, Bastogne.
4. TALBOT Rita, Flémalle.

Arrondissement de Virton-Neufchâteau
1. JOSSART Geneviève, Rouvroy.
2. SWIDERSKI Alain, Meix-devant-Virton. 

Suppléants 

1. ALLARDING Marianne, Saint-Léger.
2. ISTAT Marc, Arlon.
3. LEONET Bénédicte, Saint-Mard.
4. CONRARDY Jean-Paul, Luttre.

NOTRE LISTE RWF-RBF
POUR LA REGION
DE BRUXELLES-CAPITALE

1. WILMET Marc, Ixelles
2. WILLIQUET-DALOZE Marie-Claire,

Etterbeek
3. ERNOTTE Philippe, Auderghem
4. DEHON Catherine, Saint-Gilles
5. LENAERTS Philippe, Bruxelles
6. DEVOSSE Myriam, Uccle
7. CORNETTE Roland, Jette
8. GOSSET Noëlle, Auderghem
9. WAUTHIER Jules, Anderlecht
10. LATOUR Paule, Woluwe-Saint-Lambert
11. PATRIS André, Woluwe-Saint-Pierre
12. MANAND Nicole, Ixelles

13. DUFRANE Jean, Woluwe-Saint-Pierre
14. DEHAES Corine, Schaerbeek
15. DUJARDIN Jean, Forest
16. KALGOUT Françoise,

Watermael-Boitsfort
17. HOREMANS Jean-Marie, Forest
18. DELBART-WILMET Anne-Rosine, Ixelles
19. MASSON Claude, Uccle
20. WAUTHIER Emma, Anderlecht
21. BINON Jacques, Schaerbeek
22. PAQUOT Madeleine, Anderlecht
23. LISON Pierre, Forest
24. SADIN Rolande, Jette
25. LAPERCHE Philippe, Ixelles
26. MULLER Denise, Saint-Gilles 
27. BUYDENS Jean-Pierre, Uccle
28. BREES Marie-Louise, Ixelles
29. ROGISSART Jacques, Anderlecht
30. GENDEBIEN Clara, Woluwe-Saint-Pierre

Suppléants 

1. JACOB Steve, Uccle
2. DEVOSSE Myriam, Uccle
3. DACO Cyrille, Ixelles
4. DEHON Catherine, Saint-Gilles
5. FRANKSON Robert, Auderghem
6. DEHAES Corine, Schaerbeek
7. WAUTHIER Jules, Anderlecht
8. LATOUR Paule, Woluwe-Saint-Lambert
9. SEHA Etienne, Etterbeek



PROGRAMME REGIONAL DU RWF
pour les élections régionales bruxelloises du 13 juin 2004

(programme détaillé sur le site http//rwf.be)

Un projet pour libérer Bruxelles
Les Bruxellois vivent en liberté surveillée dans un Etat belge qui leur impo-

se un régime d’exception, où la volonté et les intérêts de la majorité (90% de
francophones) sont bafoués. Plus grave, Bruxelles reste menacée par un plan
d’absorption progressive dans la Flandre. Dès le lendemain du 13 juin, de
nouvelles revendications flamandes seront jetées sur la table.

Le statu quo est donc impossible, et la solution pour BRUXELLES ne rési-
de ni dans une illusoire indépendance, ni dans la création d’un district fédéral
européen (pour la simple raison que l’Union européenne n’est pas un Etat).

Rallier Bruxelles à la France avec l’appui de la Wallonie, c’est lui procurer
les moyens d’être une ville comme les autres, sans statut discriminatoire. C’est
l’inscrire dans un cadre institutionnel stable et sûr. C’est préserver ses libertés
et assurer sa vocation de ville internationale.

1. Réformer les institutions.

1.1. Le RWF-RBF est la seule formation politique francophone à oser
remettre fondamentalement en cause le prétendu “modèle bruxellois”, qui est :

• aberrant : Bruxelles est gouvernée comme si elle était composée de
deux communautés d’importance numérique égale;

• coûteux pour le contribuable bruxellois, du fait de la multiplication des
institutions et des mandats qu’il engendre, ruineux en emplois pour les
Francophones.

Le RWF-RBF souhaite une simplification radicale des institutions :
• une seule assemblée (au lieu de 4), un seul gouvernement;
• réduction de moitié du nombre des députés régionaux;
• suppression des quotas et des groupes linguistiques, et donc de

la double majorité et du droit de veto;
• suppression des secrétaires d’Etat et de la quasi-parité au sein 

du gouvernement;
• remplacement de la Commission communautaire flamande par un

organisme administratif.
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• élection directe du ministre président au suffrage universel à deux tours.
Le gouvernement aurait ainsi plus de légitimité pour participer aux
négociations qui suivront la crise belge finale.

1.2. Le RWF-RBF, parti démocratique, reconnaît pleinement les droits indi-
viduels des Bruxellois flamands à utiliser le néerlandais dans leurs relations
avec l’administration, ainsi qu’à bénéficier d’un enseignement à tous les
niveaux et d’une vie culturelle et sociale dans leur langue. Le RWF-RBF propo-
se que ces droits soient garantis par un accord de coopération entre la Région
bruxelloise et la Flandre, fondé sur le principe de l’égalité des parties, la réci-
procité et le bon voisinage.

1.3. Bruxelles, capitale de la Flandre ?

Il va de soi qu’aucun Etat, même fédéré, ne peut établir sa capitale sur le
territoire d’un autre Etat. La Région flamande sera donc invitée à installer le
siège de ses institutions en Flandre.

1.4. La périphérie avec Bruxelles.

L’alternative est simple : soit unir à Bruxelles les communes dont les habi-
tants se prononceront majoritairement dans ce sens, soit se résigner à la fla-
mandisation ou au déménagement des Francophones. Le sort de la périphérie
doit être réglé au moment de la fixation des nouvelles frontières d’Etat, par la
seule méthode démocratique : le référendum.

2. Travailler, habiter, se déplacer, vivre à Bruxelles.

2.1. Emploi : contre la discrimination.

Les lois linguistiques font perdre des milliers d’emplois aux Bruxellois fran-
cophones. Les chiffres ne sont pas meilleurs qu’il y a trente ans et soulignent
cruellement l’échec de la stratégie du FDF, qui avait fait de ce thème son prin-
cipal cheval de bataille. En outre, le secteur privé est atteint par contagion.

Le RWF-RBF préconise une politique fondée sur le bon sens et centrée sur
les usagers :

• instauration du principe “bilinguisme des services, unilinguisme des agents”;
création de guichets unilingues, là où les besoins du service le justifient;

• répartition des emplois en fonction du volume des affaires dans
chaque langue; là où ce volume n’est pas déterminé ou déterminable,
répartition proportionnelle à la population.
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2.2. Logement.
Le RWF-RBF préconise une série de mesures tendant à éviter que Bruxelles

continue à se vider de ses habitants des classes moyennes et que la situation
des personnes à faibles revenus se dégrade encore (programme complet sur
le site).

2.3. Mobilité.
Entre autres mesures : accélérer la réalisation du Réseau express régional

(RER), attendu depuis des décennies ; instaurer, comme à Londres, un péage
pour les non-résidents ; appliquer la gratuité des transports publics aux
demandeurs d’emploi.

2.4. Sécurité.
Devant l’échec complet de la réforme des polices, Bruxelles doit se doter -

à l’instar des grandes villes françaises (Paris, Marseille, Lyon)- d’une préfectu-
re de police régionale, à laquelle seront subordonnées toutes les forces de
l’ordre. Les effectifs doivent être renforcés, ce que rendra possible notamment
l’abolition du bilinguisme obligatoire.

Il faut rendre plus efficace le fonctionnement de la justice et donc, en prio-
rité résorber l’arriéré judiciaire par l’engagement immédiat des magistrats
francophones nécessaires, sans condition linguistique ; appliquer à la justice
bruxelloise les principes de “bilinguisme des services, unilinguisme des
agents” et de répartition des emplois en fonction du volume des affaires trai-
tées dans chaque langue.

3. Enseignement, culture et politique sociale. 

3.1. Enseignement 
Il faut remettre à l’honneur l’apprentissage de la langue maternelle et per-

mettre le libre choix de la seconde langue, y compris à Bruxelles : éviter le
“tout-à-l’anglais” et assurer un choix aussi large que possible.

La politique de discrimination positive à l’égard de certaines écoles doit
être réexaminée : elles aboutit à stigmatiser davantage les établissements
concernés et à les transformer en ghettos, alors qu’une politique républicaine
de l’éducation devrait viser la mixité sociale des écoles pour assurer l’intégra-
tion et l’égalité des chances.
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3.2. Politique de la langue française
Le RWF-RBF est convaincu que l’affirmation du caractère français de

Bruxelles et l’avenir de la langue française dans les institutions européennes
sont liés. Les autorités publiques bruxelloises, comme la Communauté françai-
se, ont un rôle important à jouer dans ce domaine.

L’anglo-américanisation de l’espace public à Bruxelles doit être combattue,
en recourant à une législation analogue à celle qui a sauvé le Québec.

3.3. Politique sociale
Instauration d’une “assurance-dépendance” régionale pour personnages âgées

et handicapées afin de répondre à la carence fédérale en la matière ainsi qu’aux
campagnes de recrutement d’assurés par la Vlaamse Gemeenschap à Bruxelles.
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PROGRAMME REGIONAL DU RWF
(Rassemblement Wallonie-France)

pour les élections européennes du 13 juin 2004

L’EUROPE ? OUI. MAIS AUTREMENT!
CHAPITRE I

L’EUROPE À LA DERIVE, COMME UN NAVIRE EN PERDITION.
IL FAUT LA RECONSTRUIRE.

l. Notre Europe, à laquelle nous sommes attachés comme beaucoup de Wallons et de
Bruxellois, ressemble de plus en plus à un navire égaré, sans moteur, sans capitaine.

Les citoyens, considérés de haut, sont tenus à l’écart des décisions. L’Europe se
fait en catimini. Les referendums sont rares, il n’y en a pas chez nous. Pas étonnant
que l’Europe soit perçue comme une bureaucratie coûteuse et non transparente.

Et parce qu’elle ne pèse pas lourd dans les affaires du monde, dans la solution des
grandes crises internationales, l’Europe paraît aujourd’hui s’être retirée de l’Histoire.

2. Il faut reconstruire l’Europe, sur des bases radicalement nouvelles.
Sans quoi elle ira à la faillite politique. Un signal d’alarme s’impose. C’est pour-

quoi il faudra voter “autrement”. Ne plus voter pour ceux qui soutiennent l’impostu-
re européenne actuelle : des actes en contradiction avec les discours.

Le RWF ose dire la vérité. Le RWF ose proposer une autre voie, conforme à l’inté-
rêt des Peuples d’Europe et, en particulier, dans l’intérêt de la Wallonie et de
Bruxelles.

Plutôt que l’Europe molle, le RWF préfère une Europe des ambitions. Plutôt que
l’ultra-libéralisme, le RWF préfère l’ultra-volontarisme. Plutôt que l’élargissement illi-
mité et la dilution, le RWF préfère l’alliance franco-allemande, noyau actif d’une
Europe-puissance. Plutôt que l’Europe des Commissaires technocrates, le RWF préfè-
re la légitimité d’une Europe des Peuples, exprimée par les Gouvernements et par le
Parlement européen.

CHAPITRE II 
VRAIMENT, L’EUROPE NE SAIT PLUS OÙ ELLE VA…

l. L’Union européenne n’agit pas suffisamment dans l’intérêt économique et social
des gens.

Avec le Traité de Maastricht (1992), on a donné la priorité à la stabilité monétai-
re et à la rigueur budgétaire, même en période de récession. D’où un déficit de crois-
sance et d’emplois. Et le Président de la Commission, M. Romano Prodi, oublie ce
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qu’il disait il y a deux ans : “le Pacte de stabilité” est quelque chose de stupide”. Et il
oublie que le Pacte devait aussi être un Pacte de croissance. Résultat : la reprise éco-
nomique en Europe reste largement dépendante du dynamisme américain.

La Commission applique avec une rigidité extrême les règles de concurrence.
Certaines aides publiques sont ou risquent d’être condamnées malgré leur utilité.
C’est le cas des aides de la France à la société ALSTOM ou des aides de la Région
Wallonne à la compagnie Ryan Air, active à l’aéroport de Gosselies. De même, la
Commission voudrait s’attaquer aux aides publiques à la production cinématogra-
phique européenne !

L’Europe n’a pas de stratégie positive face aux dérives de la mondialisation (délo-
calisations d’entreprises et d’emplois vers l’Asie ou l’Europe orientale).

De même, la Commission, avec l’accord empressé du Gouvernement belge, a
imposé l’ouverture brutale de Services publics à la concurrence sans se soucier des
graves hémorragies de services et d’emplois qui en résulteront. La Wallonie, plus fra-
gile que d’autres régions, sera la première à souffrir de la libéralisation de la Poste et
des Chemins de Fer, libéralisation acceptée par le PS, par le MR et par Ecolo.

2. L’Europe refuse l’idée de puissance comme instrument d’action dans le monde.
Frileuse, elle n’a pas de politique extérieure ni de politique de sécurité communes.
Divisée, surveillée par l’OTAN, elle ne joue pas le rôle qui pourrait être le sien, par
exemple au Proche-Orient, dans le Caucase, en Afrique Centrale. Si le monde n’est pas
vraiment “multipolaire”, c’est notamment à cause de la paralysie et de la non-volon-
té des Européens (on l’a bien vu dans la crise irakienne). Le projet de Traité
Constitutionnel Giscard-Dehaene, soutenu par la Belgique officielle, soumet toute
défense européenne à une décision unanime des Etats membres (article I - 40),
autant dire à une condition impossible.

3. L’élargissement sans approfondissement : une dilution suicidaire.

Les adhésions successives à l’Union (10 nouveaux pays le ler mai 2004 et bien
d’autres ensuite) sont mal préparées et mal expliquées. Après le mauvais Traité de
Nice (2000), le Gouvernement belge avait juré qu’il n’y aurait pas d’élargissement
sans approfondissement préalable. C’est-à-dire sans fixation de nouvelles règles de
fonctionnement et de décision. Il n’en a rien été. Or, l’Europe fonctionne très mal avec
15 pays et ce sera plus grave encore à 25 ou demain à 32.

L’Europe se condamne ainsi à n’être qu’une vaste zone de libre-échange ouverte
à tous les vents de la mondialisation et à l’influence déterminante des Etats-Unis. C’est
la vision de la Grande-Bretagne qui l’emporte, comme l’avait craint Charles de Gaulle.

L’Europe se prive aussi des moyens budgétaires pour faire face à l’entrée des nou-
veaux Etats. On verra une diminution relative des fonds de cohésion et des fonds
structurels (tels que le FEDER, le Fond Européen de Développement Régional).
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Enfin, l’élargissement se fait en cachette, sans consultation de notre population
par referendum. Les partis traditionnels se font plaisir à eux-mêmes en se contentant
de proclamer : “Elargissons ! Elargissons !” Leur Europe n’est plus l’Europe. Ils la
désirent sans limites et sans frontières. Ils veulent plaire aux Etats-Unis qui s’efforcent
de faire coïncider l’Europe et l’OTAN. C’est pourquoi ils comptent à tout prix faire
entrer dans l’Europe la Turquie, membre de l’Otan. Ils savent pourtant que ce pays
n’est pas démocratique, n’est pas européen, et qu’il occupe militairement un autre
pays membre de l’Union, Chypre. L’Europe ne peut pas et ne doit pas continuer à se
diluer, ni vouloir ressembler à une sorte de deuxième ONU.

CHAPITRE III
PROPOSITIONS POUR RE-CONSTRUIRE L’EUROPE.

1. Il faut rebâtir l’Europe autour du couple franco-allemand.

Avec, s’il le faut, un nombre limité de partenaires dans un premier temps. Cette
solution n’est pas un épouvantail (laissons au Gouvernement belge ses complexes de
petit pays). C’est aussi la seule vraie réponse à la déconstruction actuelle. L’alliance
étroite entre les deux grands peuples français et allemand (entre Paris et Berlin)
constitue le moteur dynamique d’une puissance européenne, de la paix en Europe, de
l’équilibre et de la diversité de l’Europe. La Wallonie et Bruxelles ont tout intérêt à
s’intégrer à ce tandem, via la France.

2. L’Europe doit s’organiser par la coopération de ses Etats-nations.

L’Union ne peut pas continuer à dissoudre les Etats-nations qui forment le socle
de l’Europe et le premier lieu où s’exerce la citoyenneté. Certes, les peuples peuvent
déléguer un certain nombre de pouvoirs à l’Europe, mais sous leur surveillance
démocratique. Selon Jacques Delors, “La nation est le ciment de notre vouloir vivre
ensemble (…) Elle demeure le lien indispensable avec le monde extérieur et le lieu
de rattachement à une aventure collective…” (Mémoires, Editions Plon, 2003.)

En s’appuyant sur les Etats Nations et donc sur les peuples, l’Europe évitera sa
propre dilution et conservera une légitimité démocratique. Elle se donnera une chan-
ce de repartir de l’avant.

3. L’Europe doit sauver ses valeurs de civilisation.

3.1. L’Europe doit garantir sa diversité culturelle et linguistique. Face au rouleau
compresseur uniformisant de l’anglo-américain, la langue française et la langue alle-
mande, avec l’appui des autres, doivent faire front. L’union future de la Wallonie et de
Bruxelles à la France apportera un poids supplémentaire à la langue française en
Europe. Dès aujourd’hui, la Belgique officielle doit cesser de favoriser l’anglo-améri-
canisation de la région bruxelloise.
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3.2. L’Europe doit protéger son modèle d’intégration, son pluralisme, sa vision des
droits de l’homme et de la démocratie, son principe de la séparation des Eglises et de
l’Etat.

3.3. L’Europe doit préserver son système de protection sociale, conçue comme un
droit pour tous au nom de la solidarité et garanti par la société. Elle doit aussi pré-
server et développer le principe de la gestion de l’économie en concertation avec les
partenaires sociaux. L’Europe sociale doit se concrétiser par l’harmonisation des sys-
tèmes nationaux de sécurité sociale.

3.4. L’Europe doit être à la pointe du combat international pour le sauvetage de
l’équilibre environnemental de la planète.

4. Une réforme du Pacte de stabilité monétaire s’impose, en vue de protéger la
croissance et l’emploi. Cela suppose que les déficits budgétaires nationaux accep-
tables soient modulés en fonction de la conjoncture d’une part, en fonction du niveau
de la dette publique globale de chaque Etat d’autre part. Dans ce cas, l’Europe aurait
le droit d’être beaucoup plus sévère pour la Belgique et l’Italie que pour la France et
l’Allemagne. Il faut aussi mettre en œuvre de véritables initiatives de croissance via de
grands projets d’investissements. Enfin, l’Europe doit soutenir une altermondialisa-
tion respectueuse des droits sociaux, économiques et culturels des peuples.

5. Il faut articuler l’Europe autour de deux volontés : la volonté des Etats repré-
sentés dans les Conseils des Ministres ; la volonté des Peuples représentés à la pro-
portionnelle des populations dans un Parlement Européen ramené à un maximum de
500 députés (un élu pour un million d’habitants en moyenne, avec un minimum de
3 élus pour les très petits Etats).

Quant à la Commission, elle est devenue un haut lieu de l’élitisme technocratique.
Elle produit de plus en plus de réglementations tatillonnes qui éloignent les citoyens
de l’Europe. Il convient de réduire son ambition disproportionnée, à la fois bureau-
cratique et politique. Son interventionnisme n’est plus acceptable pour les citoyens.
La Commission doit s’en tenir à une mission d’exécution. Les Commissaires doivent
être des Directeurs d’administration qui exécutent les instructions données par les
Conseils des Ministres. Le Parlement européen doit être doté de pouvoirs efficaces
pour contrôler de près le travail des Commissaires.

6. L’Europe doit se réconcilier avec l’idée de puissance.

Dans un monde soumis aux rapports de force, l’Europe doit respecter elle-même
le droit international et le faire respecter. Mais l’Europe doit aussi se faire respecter,
ce qui ne veut pas dire un retour à l’impérialisme. Elle a donc besoin d’être une puis-
sance sur la scène mondiale : c’est une question d’ambition et de volonté. Pas néces-
sairement pour avoir recours à la force, mais pour être consultée et surtout écoutée,

29

Rassemblement Wallonie-France



et bien entendu pour agir. Agir pour contourner l’unilatéralisme et pour le remplacer
ensuite par un monde plus équilibré. Agir pour le maintien ou le rétablissement de la
paix. Agir pour faire appliquer les décisions de la communauté internationale, agir
pour promouvoir un “Contrat social” Nord-Sud et réorienter la mondialisation dans
l’intérêt des peuples.

L’Europe doit dès lors se doter d’une politique extérieure et d’une politique de
sécurité communes. Cela signifie qu’elle puisse disposer de forces d’interventions
indépendantes de l’OTAN capables de se projeter au-delà de ses frontières. Ceci à par-
tir d’un groupe restreint d’Etats européens déterminés. Cet objectif ne sera pas gra-
tuit : il entraînera des dépenses plus élevées que celles qui sont consenties aujour-
d’hui par la plupart des pays européens (seules la France et la Grande-Bretagne
acceptent aujourd’hui de fournir un effort significatif). A cet égard, la Belgique offi-
cielle continue de faire preuve d’un double langage : proclamations mécaniques en
faveur d’une défense européenne et réduction systématique des capacités opération-
nelles de ce qui tient encore lieu d’armée belge.

7. Il faut consulter nos concitoyens par referendum.

Les électeurs de Wallonie et de Bruxelles doivent pouvoir s’exprimer par referen-
dum sur un futur Traité constitutionnel (Giscard-Dehaene) et sur les nouveaux élar-
gissements, notamment à la Turquie. MM. Di Rupo et Michel ont refusé le referen-
dum. La Belgique officielle a-t-elle peur des citoyens ?

Il faut avoir le courage de dire quelles sont les frontières de l’Europe et avec quels
Etats voisins elle doit coopérer de manière privilégiée.

L’Europe doit se construire dans la transparence démocratique, sinon elle
échouera.
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CHAPITRE IV
CONCLUSION. OUI A L’EUROPE, MAIS AUTREMENT.

1. Le RWF proclame la vocation européenne de la Wallonie et de Bruxelles, qui
appartiennent toutes deux à la famille française d’Europe.

Cette vocation se concrétisera au mieux dans le cadre du couple franco-alle-
mand et de la nécessaire consolidation de celui-ci comme moteur d’une Union
rénovée. En tout état de cause, l’avenir européen de la Wallonie et de Bruxelles
ne passe pas par un Etat belge en voie d’évaporation et qui ne défend pas nos inté-
rêts. L’avenir européen de la Wallonie et de Bruxelles, de toute évidence, passe
par la France, réconciliée et alliée avec l’Allemagne en vue de relancer la
construction de l’Union.

2. Une réorganisation en profondeur de l’Union est nécessaire.

Mais le RWF n’accepte pas pour autant “l’européisme politiquement correct”,
le “tout-à-l’Europe” pratiqué naïvement ou hypocritement par la Belgique offi-
cielle. Les partis traditionnels s’abandonnent en permanence à cette fuite en avant
(et quasiment pavlovienne) qui consiste à faire croire que l’Europe à tout prix, et
presque à n’importe quel prix, constituera la réponse à la dislocation de la
Belgique et apportera une solution à nos problèmes économiques, sociaux,
“communautaires” ou institutionnels…

MM. Michel et Di Rupo veulent nous vendre un cadeau empoisonné en nous
offrant comme seul choix une Europe à 25 partenaires  et demain à 28, 32 ou 35,
une Europe invertébrée, ultra-libérale, impuissante à l’extérieur et livrée au dys-
fonctionnement à l’intérieur.

A cause de leurs sordides marchandages, les partis officiels ont transformé
l’idéal européen en une “morne nécessité”.

De cette Europe, le RWF ne veut pas. Et les citoyens non plus.

Le RWF leur propose de voter pour les candidats de sa liste européenne.

Les électeurs doivent donner un sévère avertissement aux partis officiels res-
ponsables de l’enlisement de l’Union.

Il est temps de promouvoir l’Europe des Peuples et des Citoyens. 
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Invitation cordiale à toutes et à tous,
militants, candidats, sympathisants ou observateurs,

au 5e Congrès du RWF

Dimanche 16 mai 2004 à 14 heuresà
l’Hôtel Novotel de Wépion (Namur)

13 h 30

• Accueil du public

14 h

• Intervention des orateurs
• Présentation du programme et des têtes de liste
• Message de deux personnalités politiques françaises
• Discours de conclusion

par notre Président Paul-Henry Gendebien

16 h

• Clôture du Congrès

Comment s’y rendre ?
A la sortie sud de Namur, longer la Meuse en direction de Dinant.
L’Hôtel se trouve à 5 km environ, à Wépion, sur la rive gauche de la Meuse.
L’endroit est pourvu d’un grand parc de stationnement.

Une bonne façon de nous aider...
Nous ne recevons pas un seul euro de l’Etat belge pour le fonctionnement
du parti ou pour la campagne. Les partis représentés au Parlement, Vlaams
Blok compris, reçoivent quant à eux plusieurs dizaines de millions d’euros
chaque année…

Nous lançons donc un appel : renouvelez votre cotisation à l’aide du bulle-
tin de versement en annexe (18 euros et 9 euros pour les retraités, chô-
meurs et étudiants). Contribuez aussi à notre campagne. Notre cause le
mérite !

Versez généreusement au compte RWF-RBF : 000-0700633-02.
(bulletin de versement en annexe)
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